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Briefings sur le développement rural à Bruxelles
Série de réunions sur la thématique du développement ACP-UE 

Briefing n°5 : Le Commerce Equitable contribue-t-il au développement durable ? 
16 avril 2008 - 8h30 – 12h30

Commission Européenne, Bâtiment A. Borschette,
 Rue Froissart, 36 - 1040 Bruxelles – Salle 1A
Contexte
De nombreux petits cultivateurs pauvres sont tributaires de l’exportation de quelques produits et souffrent au premier chef de la chute des prix des produits de base au niveau mondial. La FAO a estimé à 250 milliards $ les pertes totales subies par les pays en développement du fait de la diminution des prix des produits de base entre 1980 et 2002. Les partisans du Commerce Equitable considèrent que les prix actuels du marché ne rendent pas correctement compte des coûts réels liés à la production et qu’il est impossible pour les petits producteurs d’être concurrentiels sur le marché international. En réponse à ces défis, le mouvement international du Commerce Equitable a développé une approche alternative du commerce. Elle offre aux petits producteurs un accès au marché et des conditions équitables (prix minimum stable qui couvre les coûts de production en termes environnementaux et sociaux ; renforcement des capacités ; respect des normes sociales et environnementales internationales). 
Commerce Equitable : le commerce au service du développement ?
Le mouvement du Commerce Equitable pourrait être décrit comme une forme d’entreprenariat social dont le but est la création de relations commerciales permettant d’apporter des améliorations aux normes relatives à l’environnement et au travail, aux domaines de la santé et de l’éducation ainsi qu’aux groupes de citoyens des pays en développement. Les organisations de Commerce Equitable établissent des réseaux qui mettent les producteurs et les travailleurs marginalisés des pays en développement en relation avec les importateurs, les détaillants et les consommateurs des économies industrialisées. Les produits issus du Commerce Equitable sont commercialisés de deux façons différentes : soit par une relation commerciale directe entre le producteur et les organisations d’exportateurs, les importateurs spécialisés, les magasins spécialisés, les « boutiques du monde » ; soit la labellisation qui permet à des sociétés conventionnelles d’obtenir un label Commerce Equitable pour des produits spécifiques qu’ils achètent et vendent selon des conditions équitables. Certaines normes doivent être respectées pour l’obtention d’un label Commerce Equitable. Ces normes concernent les prix appliqués aux cultivateurs, les salaires, les conditions de travail, la durabilité environnementale, etc. Grâce à ce processus, les consommateurs peuvent identifier et récompenser ces producteurs. Ils peuvent également s’assurer que leurs achats contribuent à la durabilité. 
Valeur économique : le Commerce Equitable pour sortir de la pauvreté ?
En 2006, les ventes de produits certifiés Commerce Equitable ont représenté environ 2,3 milliards $ à l’échelle mondiale, autrement dit une augmentation annuelle de 41%. Bien que cela corresponde à moins d’un centième de point de pourcentage du commerce mondial en marchandises physiques, les produits du Commerce Equitable comptent généralement pour environ 0,5 à 5% des ventes totales dans leur catégorie de produits en Europe et en Amérique du Nord. En octobre 2006, dans le monde entier, plus de 1,5 millions de producteurs défavorisés ont bénéficié directement du Commerce Equitable et 5 millions de producteurs ont par ailleurs bénéficié d’infrastructures et de projets de développement au sein des communautés financés par le Commerce Equitable. Selon des enquêtes menées en Grande-Bretagne, environ 80% des consommateurs se disent disposés à modifier leurs choix en matière d’achats, à payer plus pour des raisons éthiques. Une enquête réalisée en Grande-Bretagne en 2003 indique par exemple que 74% des sondés approuvaient cette déclaration : « Si j’avais plus d’informations sur le comportement social, environnemental et éthique des sociétés, cela influencerait mes décisions en matière d’achats »
. Selon une enquête menée en 2004, en Grande-Bretagne, 84% des consommateurs se disaient prêts à payer plus pour aider les populations des pays en développement à améliorer leur niveau de vie
. A la lumière de ces données, certaines critiques soutiennent que le Commerce Equitable ne favorise pas la diversification, qu’il crée des divergences de prix, encourage les inefficacités sur le marché et contribue à la surproduction. Ces arguments sont-ils justifiés ? L’approche du Commerce Equitable peut-elle en fin de compte s’étendre à la fabrication en usine ?  
Normes du Commerce Equitable et certification
Au niveau international, la Fairtrade Labelling Organizations International (FLO) et l’International Fair Trade Association (IFAT) ont développé des normes de Commerce Equitable, respectivement pour les produits labellisés et pour les organisations de Commerce Equitable. La FLO a développé un ensemble de normes génériques pour les entreprises des petits cultivateurs et un ensemble distinct de normes spécifiques pour les plus grandes entreprises et sociétés qui emploient des travailleurs dans le but de produire des biens pour lesquels des normes spécifiques de Commerce Equitable ont été établies. Les exigences du marketing de niche (inspection, certification,…) pourraient être onéreuses pour les petits producteurs. Qui paie les inspections ? Le Commerce Equitable crée-t-il des charges financières supplémentaires pour les organisations de producteurs ? Promouvoir la création de marchés nationaux/internationaux via les systèmes actuels de certification, production et systèmes de fixation des prix ?
Le Commerce Equitable dans le contexte ACP-UE
Le Commerce Equitable a été reconnu à plusieurs reprises par la Commission européenne et les gouvernements des pays membres de l’UE pour sa contribution à la réduction de la pauvreté et au développement durable. En 1998, le Parlement européen a adopté la « Résolution sur le Commerce Equitable »
, suivie en 1999 par la Communication de la Commission au Conseil sur « le Commerce Equitable »
. En 2000, l’accord de Cotonou ACP-UE a abordé spécifiquement la promotion du Commerce Equitable
. En 2001 et 2002, d’autres documents de l’UE, en particulier le Livre Vert de 2001 sur la responsabilité sociale des entreprises et la Communication de 2002 sur le commerce et le développement, ont mentionné explicitement le Commerce Equitable. En 2004, l’UE a adopté une « proposition de plan d’action de l’Union européenne relatif aux chaînes de produits de base agricoles, à la dépendance et à la pauvreté » en faisant une référence spécifique au mouvement du Commerce Equitable qui « a lancé la tendance d’un commerce plus responsable d’un point de vue socioéconomique »
. En 2005, dans la Communication de la CE « Cohérence des politiques au service du développement - Accélérer la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement »
, le Commerce Equitable est mentionné comme « un outil pour la réduction de la pauvreté et le développement durable ». Enfin, le 6 juillet 2006, le Parlement européen a adopté à l’unanimité une résolution sur le Commerce Equitable. Cette résolution reconnaît les avantages acquis grâce au mouvement du Commerce Equitable et propose le développement d’une politique européenne pour le Commerce Equitable
. Concrètement, comment l’UE soutient-elle le Commerce Equitable ? Comment les gouvernements des pays ACP peuvent-ils aider plus activement leurs petits producteurs à profiter des relations de Commerce Equitable ?
Supermarchés et consommateurs 

Outre les organisations de Commerce Equitable et les détaillants spécialisés, les grandes sociétés ont également contribué à éveiller la conscience et l’intérêt des consommateurs. Certaines de ces sociétés apportent un soutien conséquent aux groupes de cultivateurs. Cependant, les produits du Commerce Equitable représentent souvent un faible pourcentage des produits vendus par ces mêmes supermarchés. Les consommateurs sont-ils suffisamment informés, comprennent-ils les processus de labellisation et de certification ? Les produits du Commerce Equitable sont-ils trop chers ?
Objectif du Briefing 

Dans le but d’améliorer l’échange d’informations et de promouvoir le travail en réseau, plusieurs partenaires (CTA, DG Développement de la CE, Présidence de l’UE, Secrétariat ACP, Euforic et IPS) organisent des briefings bimensuels à propos de thèmes et de défis essentiels pour le développement rural dans le contexte de la coopération UE/ACP. Ce cinquième briefing, qui se tiendra le 16 avril 2008, abordera le Commerce Equitable comme outil pour le développement des pays ACP (i) en faisant prendre conscience des défis actuels et nouveaux du Commerce Equitable ; (ii) en promouvant l’échange d’informations et de compétences entre les groupes de développement basés à Bruxelles ; (iii) en alimentant le débat sur le Commerce Equitable via la confrontation de différents points de vue.  
Groupe cible
Dirigeants ACP-UE, représentants des Etats membres de l’UE, groupes de la société civile, chercheurs et praticiens du développement, organisations internationales basées à Bruxelles. Nous attendons d’environ 80 à 100 participants. 

Outputs 
Les contributions et commentaires avant, pendant et après les réunions seront publiés sur le site des Briefings : http://bruxellesbriefings.net/. De courts comptes-rendus (briefings) seront disponibles au format électronique et papier peu après la réunion. Les articles d’IPS Europe, partenaire de cet événement, seront largement diffusés. 
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Programme – 16 avril 2008

08h30-8h45
Introduction

08h45-10h30 - Panel 1 : Le Commerce Equitable peut-il contribuer à la réduction de la pauvreté et au développement durable ?

Cette session abordera les différentes perspectives aux initiatives de Commerce Equitable en termes d’accès au marché, y compris les impacts sociaux. 
Commerce Equitable : un instrument qui favorise un meilleur accès au marché pour les petits producteurs ACP

Anja Osterhaus, Coordinatrice, Fair Trade Advocacy Office, Bruxelles
· Commerce Equitable et systèmes durables d’échanges
- Le Commerce Equitable dans la grande distribution agroalimentaire

  Dr Stephanie Barrientos, Université de Manchester, Royaume Uni
- Quelle est la réponse des distributeurs aux tendances du Commerce Equitable ?

  Natalie Berg, Grocery Research Manager, PlanetRetail, Royaume Uni

· Commerce Equitable et normes de certification
- Les normes de certification et les défis rencontrés dans la mise en œuvre : un aperçu 
  Gelkha Buitrago Coordinateur, Fairtrade Labelling Organizations (FLO), Allemagne

- La conformité aux normes du Commerce Equitable : l’expérience des producteurs
 Moctar Fall, producteur de Commerce Equitable, Directeur d’Interface Trading, Sénégal
Modérateur : Linda McAvan, parlementaire européenne et membre de l’Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE 
10h30-10h45
Pause-café

10h45-12h30 - Panel 2 : Le Commerce Equitable peut-il établir une meilleure relation entre les producteurs ACP et les consommateurs du nord ?

Ce panel traitera de l’appui du secteur public aux producteurs de Commerce Equitable et des partenariats publics-privés en appui au commerce durable et aux efforts de sensibilisation des  consommateurs. 

· Soutien gouvernemental aux producteurs de Commerce Equitable et information des consommateurs : l’expérience de la Coopération Belge
Samuel Poos, Coordinateur du Fair Trade Centre, Coopération Technique Belge (CTB)
· Alliance multi-acteurs en appui au Commerce Equitable durable
Christopher T. Wunderlich, Sustainable Commodity Initiative, CNUCED, IISD

· Le Coton issu du Commerce Equitable : quand le Commerce Equitable soutient les produits transformés et à plus grande valeur ajoutée

Mamadou Ouattara, Secrétaire Général, Association des producteurs de coton africains (AProCA), Mali

Modérateur : S.E. Federico Alberto Cuello Camilo, Ambassadeur de la République Dominicaine à Bruxelles
Conclusions
Déjeuner informel
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